
Un MEMO pour RIALTO

FO-DGFIP 13 tient à rappeler son total désaccord à la mise en place de ce module.

-En avril 2013 en audience à la Direction générale , FO DGFIP appelait au boycott de RIALTO 
Investigations et revendiquions le retrait de cette application.
Nous avions dénoncé le côté contre productif de cet outil dans la lutte contre la fraude fiscale. Nous 
réclamions un véritable appui pour de véritables vérifications relevant plus des investigations que des 
justifications formatées sur le suivi des opérations.
Le CHS-CT de l'époque s'était prononcé contre l'utilisation de cet outil pour des raisons de dégradations des 
conditions de travail en mettant en avant les risques psychosociaux.
Nous attirons votre attention sur le fait que certains agents qui avaient décidé de boycoter Rialto 
Investigations avait subi des pressions inadmissibles.
Nous avions alerté le chef de service du contrôle fiscal, à l'époque,qu'il serait regrettable de sous-estimer le 
niveau de rejet de cette application par les agents.

-Le 22 janvier 2014 un Comité de suivi de l'étude ergonomique du module investigations est mis en place par 
la DGFIP. Cette étude s'inscrit dans une démarche stratégique. A aucun moment n'ont été émises des 
réserves sur le fond.

Pour FO-DGFIP, RIALTO-INVESTIGATIONS, C'est toujours  NON !!!!!!!

Un fort rejet par les vérificateurs .Les agents s'étaient inscrit dans un boycott quasi 
unanime. Notre Syndicat avait activement soutenu cette démarche qui a abouti à un 
retrait de cet outil en l'état.

-Par note du 22 juillet 2016, la direction Générale entend mettre en place dès le 1 er janvier 2017 l'utilisation
de RIALTO-MEMO . Ce module succède à RIALTO-INVESTIGATIONS !!!

De nouveau des craintes subsistent et demeurent à ce jour.
-finalité de l'application
-perte d'autonomie
-normalisation des contrôles
-aspect chronophage et lourd
-risque avéré à ce que les zones facultatives deviennent rapidement obligatoires
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Le 2 décembre 2016 le CHSCT 13 soumet au vote le vœu suivant :
« Au vu, des risques psychosociaux liés au déploiement de RIALTO-MEMO dans les brigades de 
vérifications départementales et interrégionales et dans les pôles de contrôle et d'expertise, les élus 
du CHSCT 13 demandent le retrait de cette application »
Ce vœu a reçu un avis favorable à l'unanimité des représentants des personnels ayant voix délibérative.

Le 21 Décembre 2016 FO-DGFIP a exigé le gel immédiat du déploiement de l'application au 1er Janvier 
2017.

Nous savons que dans certaine région et département, les directions locales diffusent des notes de 
services en ce sens :
En objet : Application RIALTO :-Déploiement du module MEMO: Recommandations-Arborescence et 
dénomination des pièces sous RIALTO : Harmonisation des pratiques.
Vous trouverez un exemple sur Ulysse , DDFIP des Pyrénées Orientales ,note Départementale 3/2017.

FO-DGFIP 13  reste à l'écoute de toutes les directions et tous les services concernés par cet 
applicatif .
FO-DGFIP 13  a, d'ores et déjà, un appui national contre ce projet de destruction du métier de 
vérificateur.

Dans ce contexte, FO-DGFIP soutiendra toutes initiatives , Y compris le 
boycoot de cette application.
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